
CHAPITRE 143

Loi concernant Les commissaires d'écoles
pour la municipalité de la ville de Jo-
liette, dans le comté de Joliette

[Sanctionnée le 18 décembre 1958]

A TTENDU que Les commissaires d'éco-
les pour la municipalité scolaire de

la ville de Joliette ont, par leur pétition,
représenté qu'il est à propos et dans
l'intérêt public d'obtenir certains pou-
voirs spéciaux;

Attendu qu'en ces dernières années, la
population a considérablement augmenté,
et que le territoire de la municipalité a
été agrandi;

Attendu que les commissaires sont
d'avis qu'il y aurait lieu dans l'intérêt
de ladite commission scolaire, de modifier
certaines dispositions de la loi 15-16
George VI, chapitre 103, laquelle les
concerne;

Attendu que les commissaires sont
d'avis qu'il y aurait lieu de leur accorder
l'autorisation de changer de fonction péda-
gogique, de classe ou d'école, un institu-
teur ou une institutrice, en tout temps
durant l'année scolaire;

Attendu que les commissaires sont
d'avis qu'il y aurait lieu de modifier quant
à eux, l'article 397 de la Loi de l'instruc-
tion publique (Statuts refondus, 1941,
chapitre 59) vu que cela aiderait à la
perception des taxes et à la bonne admi-
nistration des finances de la commission
scolaire;

Attendu qu'il y a lieu de faire droit à
la demande contenue dans ladite pétition;
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A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 15-16 George
VI, chapitre 103, est remplacé par le
suivant:

" 1 . Les commissaires d'écoles pour la
municipalité de la ville de Joliette, dans le
comté de Joliette, peuvent, par résolution,
imposer et prélever à compter de l'entrée
en vigueur de la présente loi inclusivement
en sus de toute autre taxe, une taxe spé-
ciale de deux (2%) pour cent, dite taxe
d'éducation de même nature et conforme
aux dispositions de la Loi de l'impôt sur
la vente en détail (Statuts refondus, 1941,
chapitre 88, et ses amendements), sur le
prix de vente ou d'achat en détail de tous
biens meubles, effets mobiliers, marchan-
dises et articles de commerce quelconques
y compris le gaz et l'électricité utilisée
pour l'éclairage, la force motrice ou la
chaleur et le service de téléphone vendus
ou achetés dans les limites de La munici-
palité scolaire de la ville de Joliette, sujet
aux exceptions prévues par l'article 12 de
ladite Loi de l'impôt sur la vente en détail
(Statuts refondus, 1941, chapitre 88, et
ses amendements)."

2. Nonobstant les dispositions de l'arti-
cle 233 de la Loi de l'instruction publique
(Statuts refondus, 1941, chapitre 59), les
commissaires auront la faculté en tout
temps, durant l'année scolaire, de changer
de fonction pédagogique, de classe ou
d'école, un instituteur ou une institutrice,
pourvu que son traitement ne soit pas
réduit.

3 . Le premier alinéa de l'article 397
de la Loi de l'instruction publique (Sta-
tuts refondus, 1941, chapitre 59) est rem-
placé, pour La commission scolaire de la
ville de Joliette, par le suivant:

"Les taxes scolaires portent intérêts à
raison de six (6%) pour cent par an, à
dater du trentième jour qui suit celui où
elles sont exigibles."

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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